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Compte-rendu de la CLE 
 
Date : 3 février 2026 – 9h30 

Le 3 février 2026, les membres de la CLE du SAGE Estuaire de la Loire se sont réunis à 9h30 dans la 
salle Frédéric LEMOT à Nantes. 

Présents 

Organisme Prénom/NOM Organisme Prénom/NOM 

    

Collège des élus 

Département de Loire-
Atlantique 

Chloé GIRARDOT-MOITIÉ Pornic Agglo Pays de Retz Claude CAUDAL 

Nantes Métropole Robin SALECROIX  Communauté de communes 
Erdre et Gesvres 

Christine CHEVALIER 

Nantes Métropole Jean-Sébastien GUITTON 
Syndicat du bassin versant 
du Brivet 

Jacques COCHY 

Saint-Nazaire Agglo - 
CARENE 

Éric PROVOST   

    

Collège des usagers 

Chambre régionale 
d’Agriculture des Pays de la 
Loire 

Carmen SUTEAU (arrivée 
après le vote du compte-
rendu) 

Bretagne Vivante Catherine BELIN 

Fédération des Maraichers 
nantais 

Koumba CHASSAIN 
Consommation Logement 
Cadre de vie (CLCV) 

Michel BELLANGER 

Comité régional de la 
conchyliculture des Pays de 
la Loire 

Thomas SIMON UFC Que Choisir Jacky TOUTAIN 

Fédération de Maine-et-
Loire pour la pêche et la 
protection des milieux 
aquatiques 

Stéphanie FENEON 
Union régionale des 
industriels de Carrières et 
Matériaux 

Matthias ROHAUT 

Association Ligue de 
Protection des Oiseaux 

Jean-Pierre LAFFONT Association des industriels 
Loire Estuaire 

Annabelle ORSAT 

France Nature 
Environnement 

Noémie MOREL 
Conservatoire des Espaces 
Naturels des Pays de la Loire   

Christian COUTURIER 

    

Collège des services de l’État 

Claire PERARD Voies Navigables de 
France 

Camille BURDIN DREAL Pays de la Loire 

Gwennaëlle COTONNEC 
Grand Port Maritime de 
Nantes Saint-Nazaire 

Hervé PONTHIEUX 
Agence de l’eau Loire-
Bretagne 

Nicolas LEGRAND Office Français de la 
Biodiversité 

Pierre-Eliel GIRARD DDTM de Loire Atlantique 

Solène COURILLEAU 
Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages 
lacustres 
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Excusés représentés 

Organisme Prénom/NOM Organisme Prénom/NOM 

    

Collège des élus 

Département de Maine-et-
Loire 

Aline BRAY (Pouvoir à M. 
PROVOST) 

ATLANTIC’EAU 
Jean-Luc GRÉGOIRE 
(Pouvoir à Mme 
GIRARDOT-MOITIE) 

CAP Atlantique 
Annabelle GARAND 
(Pouvoir à M. CAUDAL) 

SYLOA 
Thierry COIGNET (Pouvoir 
à M. GUITTON) 

Communauté de communes 
Estuaire et Sillon 

Daniel GUILLÉ (Pouvoir à 
Mme CHEVALIER) 

  

    

Collège des usagers 

Chambre régionale 
d’Agriculture des Pays de la 
Loire 

Pouvoir à Mme SUTEAU   

 

Collège des services de l’État 

IFREMER Pouvoir à l’OFB   

Absents excusés 

Organisme Prénom/NOM Organisme Prénom/NOM 

    

Collège des élus 

Conseil régional des Pays de 
la Loire 

Claire HUGUES 
Communauté de communes 
Sud Retz Atlantique 

Laëtitia PELTIER 

Conseil régional de Bretagne Delphine ALEXANDRE 
Communauté 
d’agglomération Clisson, 
Sèvre et Maine Agglo 

Denis THIBAUD 

Département de Loire-
Atlantique 

Claire TRAMIER 
Communauté de communes 
Pontchâteau-Saint-Gildas 

Philippe JOUNY 

Département du Morbihan Alain GUIHARD 
Communauté de communes 
des Vallées du Haut Anjou 

Jean-Pierre BRU 

Etablissement Public Loire Laurent DUBOST Anjou Bleu Communauté Jacques ROBERT 

Parc Naturel Régional de 
Brière 

Olivier DEMARTY Mauges communauté Yannick BENOIST  

Nantes Métropole Jean-Claude LEMASSON 
Communauté de communes 
Arc Sud Bretagne 

Bertrand ROBERDEL 

Saint-Nazaire Agglo-CARENE François CHENEAU Syndicat Grand Lieu Estuaire Claude NAUD 

Pornic Agglo Pays de Retz Luc NORMAND 
Pôle Métropolitain Nantes 
Saint-Nazaire 

Rémy NICOLEAU 

Communauté de communes 
du Pays d’Ancenis 

Rémy ORHON 
Syndicat mixte du SCoT et du 
Pays du Vignoble Nantais 

Thierry AGASSE 
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Organisme Prénom/NOM Organisme Prénom/NOM 

    

Collège des élus 

Communauté de communes 
Sud Estuaire 

Sylvie GAUTREAU 
Entente pour le 
Développement de l’Erdre 
Navigable et Naturel 

Mahel COPPEY 

Communauté de communes 
Sèvre et Loire Jean-Marc JOUNIER 

Syndicat Mixte Evre Thau 
Saint Denis Robinets Haie 
d’Alot 

Michel PAGEAU 

    

Collège des usagers 

Chambre de commerce et d’industrie de Nantes Saint-
Nazaire 

Association agréée départementale des pêcheurs 
professionnels maritimes et fluviaux en eau douce 44 

Syndicat des vignerons indépendants nantais 
Fédération de Loire-Atlantique pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique 

Comité régional des Pêches et des élevages marins 
(COREPEM) 

Union maritime Nantes Ports 

  

Collège des services de l’État 

Préfète Coordonnatrice de bassin Préfet de Maine-et-Loire 

Préfet de Région Pays de la Loire DDT de Maine-et-Loire 

Préfet de Loire-Atlantique  
  

Assistaient également à la séance : 
Valérie SIMON (CEN Pays de la Loire), Simon LERY (GIP Loire Estuaire), Sylvain CERISIER (GIP Loire 
Estuaire), Lucie DANEYROLLE (Chambre régionale d’agriculture), Noé CLERC (Nantes métropole), 
Elisabeth MERTZ (VNF), Lydie HERAULT-VISSET (Pays du Vignoble nantais), Laurent JOSEPH (SYLOA), 
Julie PIERRE (SYLOA), Justine VAILLANT (SYLOA), Stéphane RENOU (SYLOA). 

Compte-rendu de la séance 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du 25 novembre 2025 – VOTE 
2. Présentation du Contrat pour la Loire et ses Annexes (CEN Pays de la Loire – GIP Loire Estuaire 

– VNF) 
3. Présentation de l’état des masses d’eau du bassin Loire-Bretagne (Agence de l’eau Loire-

Bretagne) 
4. Questions diverses 

 
M. CAUDAL accueille les membres de la CLE présents et leur souhaite la bienvenue. Il annonce les 
pouvoirs et présente l’ordre du jour.  
Il indique qu’un point à l’ordre du jour avait été inscrit au sujet du renouvellement de la Commission 
locale de l’eau Estuaire de la Loire. Il indique que des discussions se sont tenues lors de la réunion du 
Bureau de la CLE et deux options avaient été présentés : 
- soit l’anticipation du renouvellement de la CLE pour faire coïncider ce renouvellement avec les 
élections municipales 
- soit maintenir le mandat de la CLE à savoir 6 ans, avec une continuité des élus actuels jusqu’au 
renouvellement prévu en mars 2027. 
A la suite d’échanges avec les services de l’Etat, il est convenu d’appliquer le code de l’environnement 
et de ne pas anticiper ce renouvellement. En termes de continuité de service, à l’issue des élections, 
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un bilan sera fait au niveau du collège des collectivités et procéder aux nouvelles désignations (en cas 
de perte de mandat). 
Ce point a donc été retiré à l’ordre du jour. 

 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du 25 novembre 2025 

M. CAUDAL demande aux membres de la CLE s’ils ont des observations sur le compte-rendu de la 
réunion du 25 novembre. 

VOTE_ 
Avec 31 votes « pour », le compte-rendu de la réunion de la CLE du 25 novembre 2025 est approuvé 
par les membres de la CLE présents et représentés. 

 
2. Présentation du Contrat pour la Loire et ses Annexes 

M. CAUDAL invite les intervenants à présenter le contrat pour la Loire et ses annexes. 

Diapositives 5 à 58 

Présentation par Valérie SIMON (Conservatoire d’espaces naturels des Pays de la Loire), Claire PERARD (Voies 
navigables de France) et Sylvain CERISIER (GIP Loire Estuaire) 

M. CAUDAL remercie les intervenants pour leur présentation et précise qu’il était important que tous 
ces travaux qui s’inscrivent dans les objectifs du SAGE soient partagés en CLE. Il fait part de deux 
remarques : la première sur la nécessité à travers ces travaux d’assurer la complémentarité avec tous 
les accords de territoire qui se développent tout au long de la Loire pour coordonner l’action ; la 
seconde sur les impacts des travaux sur la production d’eau potable. Il rappelle que l’année 2025 a mis 
un terme aux études pour le schéma de sécurisation de l’alimentation en eau potable à l’horizon 2035 
et 2050. Dans le cadre de ces études, il a été confié au GIPLE l’étude de l’impact des travaux de 
rééquilibrage de la Loire sur l’évolution de la salinité et du bouchon vaseux notamment au niveau de 
Nantes métropole. Il insiste sur le lien important entre les travaux et la production d’eau potable à 
l’avenir et demande s’il y a des éléments de réponse à partager à la CLE sur ces sujets. Il évoque 
notamment, bien que cela concerne l’aval, les observations faites depuis 6-7 ans au niveau du marais 
breton sur l’augmentation de la salinité en août dans le cadre des transferts d’eau qui s’opèrent depuis 
la Loire avec les impacts sur les usages (interdictions de prélèvements pour l’irrigation notamment) 
qui s’accentuent avec le changement climatique. Il prend pour exemple l’automne 2022 où il a été 
observé qu’il n’y avait plus d’eau dans le marais et la prise de conscience de la nécessité de gérer les 
marais sans apport d’eau de la Loire dans le futur. Il fait le lien avec la nécessité de réaliser des études 
pour amener à une prise de conscience des acteurs. Enfin, il souligne l’importance des actions sur les 
îles de Loire avec un maintien de l’élevage sur ces espaces. Il rappelle que la Loire représente 70% des 
ressources en eau pour l’alimentation en eau potable sur le département de Loire-Atlantique, d’où 
l’importance des travaux réalisés. Le dernier point qu’il souhaite évoquer concerne également le 
creusement du chenal et les dragages qui dans une projection à plus long terme seront à questionner 
au regard du développement de l’activité économique. 

M. GUITTON remercie les intervenants car il est important d’avoir ce point général sur ces travaux et 
précise qu’un travail sera à mener sur l’aval de Nantes. 

M. PROVOST demande s’il y avait eu des retours de la part des riverains lors de la période des travaux 
et s’ils se sont bien déroulés. 

Mme PERARD indique qu’au sujet du lien entre le bouchon vaseux, la salinité et l’alimentation en eau 
potable, des études ont en effet été réalisées et les modèles tendent à démontrer que l’ouvrage de 
Bellevue va jouer un rôle de frein sur les courants et par conséquent sur le bouchon vaseux. La 
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remontée devrait être moins forte qu’aujourd’hui à l’amont de l’ouvrage. Sur la salinité les 
modélisations ne montraient rien de visible lors des études car les niveaux de détection indiquaient 
déjà qu’avant travaux qu’il n’y avait pas de sel en amont de l’ouvrage. Au niveau de la réouverture des 
bras secondaires, il est attendu un effet positif sur la qualité de l’eau car cela dynamise le milieu et 
alimente un meilleur fonctionnement des annexes fluviales qui agissent comme un réel poumon vert 
du fleuve mais également pour la préservation des nappes alluviales. Également, le maintien et le 
relèvement de la ligne d’eau d’étiage à l’amont de l’ouvrage va avoir un impact sur l’alimentation des 
nappes alluviales de la Loire. 
Concernant les travaux, elle indique que globalement le projet a été bien accueilli. Elle rappelle qu’une 
concertation publique a eu lieu en 2018, une enquête publique en 2021 et que des réunions ont été 
organisées annuellement auprès des acteurs du territoire. Des réunions publiques ont également été 
réalisées avant chaque période de travaux invitant l’ensemble des personnes concernées. VNF a le 
sentiment que globalement c’est un projet qui était soutenu par le territoire même si des personnes 
se sont questionnées au vu de l’ampleur du chantier. Des interrogations sur le risque inondation ont 
été fortes et des réponses ont pu être apportées par les résultats des études menées tout au long du 
projet démontrant l’absence d’impacts sur les inondations. Lors du déroulement des travaux, tout s’est 
globalement bien passé, il y a eu un accompagnement pour expliquer la démarche aux riverains.  

M. CERISIER ajoute des précisions au sujet du bouchon vaseux et de la salinité. Il indique que ces 
paramètres sont bien pris en compte dans l’évaluation grâce notamment au réseau SYVEL. Il précise 
que les effets des travaux sont déjà visibles notamment sur l’apparition de bancs de sables au niveau 
d’Ingrandes ce qui démontre la remobilisation des sédiments tels qu’envisagés. 

M. SALECROIX revient sur les réflexions et notamment la question du dragage du fleuve, du chenal, 
des évolutions des activités économiques du grand port maritime. Il rappelle l’atout du premier port 
de la façade atlantique pour le territoire tant économique que pour la transition écologique. Le grand 
port maritime étant multisites, cela signifie qu’il est multi-activités qui a un lien avec son hinterland 
qui devrait être encore plus poussé pour être un outil de cette transition écologique et limiter le trafic 
de camions sur les routes du département. Il indique qu’à chaque fois que l’on touche un sujet 
notamment relatif à la Loire, que ce soit dans le cas présent au rééquilibrage du lit de la Loire, ou aux 
activités économiques de tel ou tel acteur, on touche au profil du fleuve et ses débits mais également 
à beaucoup d’autres enjeux et non seulement aux dragages qui sont de la responsabilité de l’Etat au 
regard du modèle économique du Grand port qui seront discutés dans d’autres cadres. Il abonde 
ensuite les propos de l’intégration des impacts des travaux sur le profil du fleuve, sur ses débits à 
travers le schéma de sécurisation de l’alimentation en eau potable, il confirme l’effet positif dans les 
problématiques à traiter y compris celles rencontrées en 2022 mais précise que quoiqu’il en soit, à 
court et moyen terme, il est nécessaire, tout comme l’indiquaient les conclusions de l’étude sur le 
schéma de sécurisation de l’alimentation en eau potable, de continuer d’avancer groupés, d’envisager 
des travaux courts termes notamment pour être en meilleure capacité de traiter la turbidité de ce 
fleuve et cette remontée du bouchon vaseux sur les ouvrages stratégiques de pompage que ce soit à 
mauves-sur-Loire ou au droit de l’usine y compris en période estivale lorsque la ressource de secours, 
l’Erdre pour Nantes métropole, y est aussi contrainte avec des sujets de qualité. En ce sens, tout est 
lié. Il remercie pour les interventions, la présentation de tous ces éléments et le travail mené objectivé 
par un regard scientifique et une démarche collective qui nourriront les arbitrages majeurs à venir dès 
l’entame du prochain mandat. 

M. ROUHAUT revient sur la concertation menée auprès des riverains du fleuve et demande s’il est 
prévu d’étendre cette concertation aux communes de second rideau car en tant qu’acteur d’extraction 
de sables, il entend souvent le terme de Loire sans sable. Il indique que ce déficit sédimentaire du 
fleuve est inconnu par les citoyens mais également par de nombreux élus qui questionnent sur la 
nécessité d’extraction de sables dans les terres alors qu’ils leur semblent en avoir en excès dans la 
Loire ou dans les boires. Il demande donc s’il est prévu une communication plus large sur l’ensemble 
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du territoire et est-ce qu’il existe des documents très synthétiques sur le sujet à diffuser, notamment 
le pourquoi des travaux, leurs objectifs et leurs coûts. 

Mme SIMON indique que le programme représente un investissement de 58,6 millions d’euros. Elle 
précise qu’il s’agit de la première fois où un investissement a été aussi important pour l’enjeu 
écologique et équilibre de la Loire même s’il a des enjeux transverses tels que l’alimentation en eau 
potable. Il s’agit d’un coût important qu’il est parfois nécessaire de projeter en comparaison de travaux 
routiers par exemple. Ce coût é été décidé collectivement et jugé acceptable au regard du bénéfice 
sur les milieux naturels au cœur de la vie des ligériens. 
Concernant le sable, elle indique qu’au niveau du Conservatoire d’espaces naturels, il y a des actions 
de sensibilisation sur le sujet depuis 2009. Un documentaire sur les annexes de Loire existe également 
et a été présenté lors de nombreux ciné-débats où plus de 4000 personnes ont été rencontrées. Elle 
insiste en effet sur la nécessité de rencontrer les gens et de leur expliquer pourquoi ils voient du sable 
dans la Loire et la situation de la ressource pour l’homme, ses activités mais également de ce support 
du vivant et d’équilibre ligérien. Elle indique qu’il est possible de mobiliser les équipes du CEN sur le 
sujet au besoin. Concernant les résultats du programme et le lien avec les locaux, elle constate qu’il 
n’est pas facile de mobiliser les gens pour la restauration d’une zone humide ou d’une boire qui est 
délaissée depuis plusieurs décennies. Pour autant, des petits travaux sont possibles et être suffisants 
pour augmenter le lien entre la Loire et les annexes sur plusieurs semaines. Il y a déjà des résultats 
visibles qui sont encourageants. 

Mme GIRARDOT-MOITIÉ interroge au sujet d’un projet de clôture le long de la voie SNCF entre Le Mans 
et Nantes pour sécuriser vis-à-vis du risque de collision sangliers qui va impliquer l’arrachage de haies 
notamment et demande s’il y a des informations notamment au sujet d’impacts sur la continuité 
écologique de la zone par ailleurs en site Natura2000. Elle indique qu’une consultation publique a 
amené des riverains et des associations à émettre des avis défavorables. Elle demande qu’une 
attention particulière soit portée à ce projet au regard de tous les investissements apportés 
notamment au niveau du CLA. 

M. LAFFONT indique que la LPO est associée au CLA à la fois sur les acquisitions et les suivis de 
l’avifaune qui sont au cœur de ce projet. Dans ce cadre, la présence de nouveaux îlots de sable est 
attendue pour la nidification d’un certain nombre d’espèces. Il souhaite intervenir sur la notion de 
coûts car l’évolution qui a eu lieu sur la Loire n’est pas naturelle, elle est liée à des actions anthropiques 
donc les coûts correspondent à ceux des réparations de ce qui a été fait pendant des années sur le lit 
de la Loire. Si les résultats sont intéressants pour la qualité de l’eau, le projet ne change rien sur les 
rejets qui interviennent en Loire. Cela n’empêche donc pas la poursuite des actions pour supprimer 
ces rejets. 
Concernant le projet SNCF, il a l’impression d’un projet qui débarque sans aucune prise en compte des 
projets existants, le seul but étant la sécurisation des voies vis-à-vis du risque de collision avec les 
sangliers. Il indique qu’il s’agit d’une catastrophe écologique importante pour lequel les associations 
environnementales sont vigilantes. 

Mme BELIN félicite les intervenants sur les outils de communication présents sur le site internet mais 
également sur un fascicule du GIP Loire Estuaire sur la Loire, de la Maine à l’océan. 

M. CAUDAL rappelle l’importance de cette présentation aux membres de la CLE et remercie à nouveau 
les intervenants. 

3. Présentation de l’état des masses d’eau du bassin Loire-Bretagne 

M. CAUDAL indique qu’il est important de se baser sur des connaissances scientifiques pour mener 
ensuite les programmes d’actions. Il invite M. PONTHIEUX à présenter l’état des masses d’eau du 
bassin Loire-Bretagne. 

 



 

Compte-rendu de la CLE du SAGE Estuaire de la Loire du 3 février 2026 7 

Diapositives 59 à 81 

Présentation par Hervé PONTHIEUX (Agence de l’eau Loire-Bretagne) 

M. CAUDAL remercie M. PONTHIEUX pour sa présentation et souhaite partager deux remarques. La 
première au niveau de l’état de la connaissance où l’on retrouve à partir des cartographies présentées, 
les mêmes territoires que ceux identifiés dans le cadre de l’étude HMUC où la donnée manque. Le 
second point concerne les masses d’eau côtières car il existait il y a quelques années des 
interprétations et classements des masses d’eau côtières différents selon l’application de la directive 
cadre sur l’eau au travers du SDAGE et du SAGE et l’application de la directive cadre stratégie pour le 
milieu marin au travers du DSF. Il demande si l’harmonisation des critères a été faite.  

M. PONTHIEUX indique qu’il s’agit d’un des éléments qui explique l’évolution des paramètres. 
Historiquement la directive cadre sur l’eau et la directive cadre stratégie pour le milieu marin n’avaient 
pas la même entrée pour l’évaluation des masses d’eau. Un rapprochement s’est opéré à la fois sur les 
suivis et la connaissance mais également au niveau du SDAGE par les travaux en cours avec une prise 
en compte étroite du lien entre les deux directives. Il s’agit d’une évolution importante du nouveau 
SDAGE. 

Mme BELIN souhaite revenir sur l’emploi du mot stable concernant l’état des lieux des masses d’eau 
car l’objectif premier était une atteinte des objectifs de bon état en 2015. Si cet objectif n’est pas 
atteint 10 ans après, l’état n’est pas stable, il correspond à une non atteinte des objectifs fixés par la 
DCE.  
Elle souhaite par ailleurs apporter un témoignage sur la masse d’eau littorale Loire large sur laquelle 
elle a travaillé plusieurs années sur le suivi DCE sur le phytoplancton. Elle indique qu’au moment de 
l’état des lieux 2017, il était déjà observé une dégradation de cette masse d’eau au niveau 
phytoplanctons à cause des paramètres nutriments. 

M. PONTHIEUX ajoute que cette tendance peut également être due à l’amélioration de la connaissance 
sur le sujet. 

M. SALECROIX remercie pour ces éléments de diagnostic très fins qui permettent de partager les 
notions de critérisation de données qui entrent dans la déclinaison concrète du pourquoi on atteint 
tel ou tel niveau de qualité des masses d’eau. Il partage l’avis de Mme BELIN au sujet de la stabilité du 
classement et que bien que l’analyse multicritères amène à ces résultats, il est important de se dire 
que collectivement ce n’est pas un horizon convenable et satisfaisant au vu des objectifs que l’on s’est 
fixés quelque soient les acteurs. Quand on voit un tel niveau soit de stabilité ou de dégradation 
notamment des cours d’eau, il indique que cela oblige à agir. Il précise qu’en tant qu’élu, il alerte sur 
la nécessité d’améliorer la qualité des cours d’eau et des nappes au regard des autre politiques 
publiques avec des enjeux industriels avec un certain nombre de substances, des enjeux agricoles, des 
enjeux relatifs aux compétences des collectivités, enjeux qui viennent croiser des combats menés par 
les associations environnementales, des élus, des forces vives des territoires sur la préservation des 
points de captage de l’usage de pesticides, etc. Concernant les enjeux des collectivités, un des leviers 
de l’amélioration de la qualité des cours d’eau y compris en zones urbaines est la politique publique 
de l’assainissement avec la capacité à mieux collecter les effluents et à mieux les traiter pour les 
restituer aux milieux naturels de la meilleure manière. Il souhaite porter une attention aux collectivités 
qui en grand nombre engagent des investissements pour l’amélioration des systèmes 
d’assainissement. Il prend pour exemple Nantes métropole avec un programme massif 
d’investissement sur la politique de l’assainissement avec 750 millions d’euros sur les 15 prochaines 
années dédiés pour moderniser les ouvrages et réseaux. Ce programme nécessitera un soutien adapté 
de tous les acteurs y compris de l’agence de l’eau en direction des collectivités elles-mêmes sans 
remettre en concurrence la question de la solidarité entre les territoires par le système de 
péréquation. Pour autant lorsque les collectivités engagent des investissements majeurs, il faut que le 
soutien suive pour poursuivre les objectifs. Il y a un besoin de cohérence dans cette politique publique 
car les collectivités doivent assumer des investissements majeurs, une certaine dynamique de la 
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facture d’eau et affirmer qu’elles ont besoin du soutien des autres acteurs (agence de l’eau, Etat,…) et 
pour cela arrêter les ponctions ce que soient au niveau national sur les agences de l’eau mais 
également d’un point de vue national en direction des collectivités car chaque million d’euros en moins 
dédiés à ces politiques publiques sur des sujets qui peuvent paraître lointains tels que les projets de 
rénovation d’une station d’épuration ou un renouvellement de réseaux, cela vient creuser la 
problématique de l’état des cours d’eau. Il se dit être navré de constater cette incohérence entre les 
objectifs fixés et la réalité des moyens financiers et humains qui sont dédiés à ces politiques publiques 
y compris quand l’échelon local fournit des efforts en assumant la dynamique de la facture ou un ré-
endettement par exemple. L’enjeu est de poursuivre un dialogue structuré avec l’ensemble des 
partenaires mais il faut aider ceux qui font et accélèrent en la matière. Il conclut en disant que les 
sujets du petit cycle de l’eau (eau potable, assainissement) sont intrinsèquement liés aux enjeux du 
grand cycle de l’eau et qu’il n’y a pas de ruptures entre eux. 

M. COUTURIER, en tant que membre du comité de bassin Loire-Bretagne, précise que l’état des lieux 
n’a pas montré d’amélioration et que la qualité de l’eau est liée à la quantité. Le dérèglement 
climatique ne contribue pas à améliorer la qualité, de grands défis sont à venir. Le nouveau SDAGE qui 
se prépare prend en compte cela notamment au travers de son premier chapitre dédié au changement 
climatique. Une fois l’état des masses d’eau réalisé, il faut déterminer les pressions pour proposer un 
programme de mesures adapté au regard des moyens financiers disponibles. Au sujet de la 
concordance entre la directive cadre sur l’eau et la directive cadre stratégie pour le milieu marin, des 
ateliers ont été organisés pour effectuer un rapprochement important et une mise en cohérence des 
critères et des indicateurs qui permet d’harmoniser les résultats. De plus, un chapitre spécifique 
portera sur le littoral. Pour conclure, l’étude HMUC axe Loire qui est initiée depuis fin 2024 se poursuit 
actuellement malgré les difficultés. Également, un travail est mené au niveau de la masse d’eau 
souterraine du Cénomanien pour améliorer la connaissance de cette masse d’eau et les prélèvements 
associés. Ces travaux permettent d’adapter le SDAGE aux réalités. 

M. CAUDAL rappelle la réorganisation des maitrises d’ouvrage engagée sous cette mandature. Les 
syndicats et EPCI disposent désormais d’un niveau élevé de compétences en interne. Ces collectivités 
du territoire ont fait émerger des projets qui s’inscrivent dans les contrats territoriaux eau, désormais 
accords de territoire eau ; les territoires s’organisent pour la mise en œuvre de ces nombreux projets. 
L’Agence de l’eau et le Comité de bassin n’ont pas anticiper ces montées en compétences et ambitions 
des territoires. Avec les difficultés actuelles de financement de l’Agence de l’eau, et le principe de 
« l’eau paye l’eau » qui est bafoué, il note une discordance entre la volonté des territoires d’agir et 
celles des instances. L’avenir va reposer sur une partie des collectivités territoriales ; il rejoint les 
inquiétudes sur le financement de la politique de l’eau car les territoires ne pourront pas engager 
l’ensemble des actions. Concernant l’état des lieux des masses d’eau, l’information doit être partagée 
à l’échelle des masses d’eau, en commission territoriale, et au-delà aux acteurs des masses d’eau au 
niveau local. Il garde en mémoire des contrats ne prenant pas en compte l’état des masses d’eau. 

Mme GIRARDOT-MOITIE remercie l’Agence de l’eau pour sa présentation. Elle rejoint les propos de M. 
CAUDAL sur la baisse des financements qui concerne également le Département. Il s’agit d’une 
difficulté qui repose sur les collectivités locales, déjà pressurisées dans leur modèle de financement, 
que ce soient en termes de recettes fiscales ou de dotations non compensées de l’Etat. La situation du 
Département est particulière et révélatrice d’une situation globale au niveau des collectivités locales. 
Il faut poursuivre et persévérer sur l’importance des financements nationaux, les budgets de l’Agence 
de l’eau, et porter ses plaidoyers car ce sont des financements nécessaires. Au niveau national, il faut 
un maintien important dans les arbitrages sur l’ensemble des dispositifs. Il faut pouvoir se dire dans 
les prochaines années que ces financements sont maintenus, avec une ambition suffisante pour agir. 
Sur l’état des masses d’eau, 17 molécules de pesticides ont été évoquées. Elle souhaite savoir s’il s’agit 
uniquement de molécules de pesticides, si cela intègre des métabolites ou PFAS, ou s’il est prévu de 
les intégrer. Elle demande si la liste est stable, si elle a évolué car l’amélioration de la connaissance 
amène de nouvelles molécules, et si cela peut avoir des impacts compte tenu des comparaisons 
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réalisées. Elle imagine par ailleurs que cela peut amener à des biais car des substances sont employées 
pour des cultures très spécifiques dans certaines zones. La physicochimie reste complexe, donne une 
vision des choses. Elle a relevé que l’ARS cherchait plus de 400 substances pour l’eau potable. Le 
différentiel est important. Le concept « One Heath / une seule santé » amène à la recherche de 
nombreuses substances. 17 substances lui semblent peu pour avoir un regard sur les écosystèmes et 
donner une vision de la réalité de la présence de ces molécules. 

M. LAFFONT entend les interventions des élus sur les financements. En tant que représentant d’une 
association de protection de l’environnement, il s’interroge aussi sur les évolutions réglementaires. Il 
relève le détricotage d’un certain nombre de règles mise en place, et le financement associé. L’état 
des masses d’eau ne s’améliore pas mais le réglementaire amène à l’artificialisation, à la disparition 
du bocage, etc. Les grandes actions possibles pour la prise en compte de la qualité et de la quantité 
d’eau ne semblent parfois pas être au cœur des politiques nationales. Cela est angoissant. 

M. GUITTON relève la pertinence de partager les paramètres déclassants. Il est important d’avoir cette 
connaissance et cette perception dans les territoires pour amener une réponse à un objectif dans le 
cadre des actions menées. Il relève que la connaissance accrue amène à des déclassements, là où le 
manque de connaissance amène également au déclassement. Il ne comprend pas la logique et en quoi 
l’amélioration de la connaissance amène à un déclassement. Il rejoint par ailleurs les enjeux financiers 
majeurs partagés par les uns et les autres. 

M. PONTHIEUX indique que l’état des lieux des masses d’eau s’appuie sur les données de 2015, 2016 
et 2017. Les données précédentes n’avaient pas été étudiées. Sur ce nouvel état des masses d’eau, 
l’Agence de l’eau s’est appuyée sur les données 2021, 2022 et 2023, ainsi que sur les données des 
années précédentes, dès lors que cela était possible. Cela permet de disposer d’une meilleure 
connaissance et d’un état des lieux un peu plus fiable que celui de 2017. Il est recensé un nombre plus 
élevé de masses d’eau avec 4 indicateurs biologiques mesurés, à l’inverse de 2017 où seuls 1 voire 2 
indicateurs biologiques étaient mesurés. 

M. GUITTON demande si les nouveaux indicateurs peuvent être déclassants, là où les anciens ne 
l’étaient pas.  

M. PONTHIEUX confirme qu’ils peuvent être déclassants. Certaines masses d’eau ne présentent pas 
les paramètres les plus déclassants que sont les invertébrés et les poissons. Disposer de plus 
d’indicateurs mesurés pour une masse d’eau, et de plus de masses d’eau suivies mesurées permet 
d’améliorer la connaissance et de disposer d’un état des lieux plus fiable. Sur les 17 polluants 
spécifiques, seuls 12 sont des pesticides, les autres étant des polluants synthétiques divers qu’on 
retrouve dans des shampooings par exemple. Ces polluants permettent de dresser l’état écologique 
des cours d’eau et non leur état chimique. Pour l’état chimique, est relevé un nombre important de 
pesticides, de métaux lourds, d’hydrocarbures, etc. M. PONTHIEUX propose une seconde intervention 
en Commission locale de l’eau sur l’état des lieux du SDAGE dès lors qu’il disposera de plus d’éléments 
travaillés. La cohérence entre la directive cadre sur l’eau et la directive-cadre stratégie pour le milieu 
marin pourra être approfondie à cette occasion. Une réponse plus précise sera apportée au compte 
rendu sur cette question1. Il précise également que les administrateurs de l’Agence de l’eau se sont 

 
1 Pour le bassin Loire-Bretagne, 17 polluants spécifiques sont pris en compte en soutien à l’état écologique. Il 
s’agit de 4 métaux lourds (zinc, arsenic, cuivre, chrome) et 13 pesticides (Chortoluron, Métazachlore, 
aminotriazole, nicosulfuron, Oxadiazon, AMPA, glyphosate, 2,4 MCPA, diflufenicanil, 2,4D, toluène, boscalid et 
métaldéhyde).  
L’état chimique est défini à partir d’une centaine de substances de manière homogène à l’échelle européenne. 
La DCE vient d’être révisée (publication au journal officiel le 20 avril dernier) et vient d’agrandir cette liste de 
paramètres constituant l’état chimique en intégrant des médicaments et plus de PFAS (voir annexe VI : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32026L0805&qid=1776692237368).  
La surveillance mise en œuvre par l’agence de l’eau ne se limite pas aux paramètres de l’état chimique. Pour les 
4 prochaines années, se sont jusqu’à près de 700 paramètres toutes matrices confondues (eau, sédiments et 
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appuyés sur les moyens dont ils disposaient. Il donne pour exemple l’accompagnement de l’Agence de 
l’eau sur le bassin Loire-Bretagne qui s’élève à 700 millions sur 6 ans. Cette capacité votée ne permet 
pas de répondre aux collectivités, comme Nantes métropole qui a une ambition de 700 millions 
d’investissement sur 15 ans environ. Si les financements sont orientés vers les milieux aquatiques, les 
accompagnements seront moindres pour répondre aux autres enjeux du territoire tels que 
l’assainissement, l’agricole, etc. Le contexte amène des contraintes qui se sont imposées à l’Agence de 
l’eau. Il indique que l’accompagnement financier de l’Agence de l’eau sur les milieux aquatiques est à 
budget constant pour les 3 années passées. Il confirme que les maitrises d’ouvrages se sont organisées 
sur le terrain ; les négociations sur le terrain amènent des résultats. De beaux projets se présentent ; 
l’Agence de l’eau essaye de les accompagner au mieux. 

M. CAUDAL propose d’avoir un regard sur la mise en œuvre du SAGE sur le territoire, en particulier sur 
la place de la politique de l’eau dans les EPCI à fiscalité propre. A travers la mise en place de la taxe 
GEMAPI, le taux d’effort demandé aux administrés du territoire est très variable. Il donne pour 
exemple la part de la politique de l’eau dans le budget d’investissement de Pornic Agglo Pays de Retz ; 
cela représente 59% du budget d’investissement. Il est important de mesurer quel est le poids de la 
politique de l’eau pour chaque EPCI. Toutefois, la volonté politique des territoires ne sera pas 
suffisante. La politique de l’eau doit avoir une place dans la politique nationale, au-delà des Agences 
de l’eau. La présentation de l’état des masses d’eau permet de disposer d’un état des difficultés 
actuelles même si cela va s’améliorer dans les années à venir. Ces informations doivent être 
communiquées avec pédagogie au plus près des territoires, à l’échelle des masses d’eau. Cela est 
essentiel pour l’élaboration des futurs accords de territoire. Il remercie l’Agence de l’eau pour la 
présentation. 

M. PONTHIEUX évoque la bancarisation des données, étape importante des suivis mis en œuvre sur 
les territoires. Nombreux sont les suivis qui n’ont pas pu été repris pour estimer l’état car la 
bancarisation n’est pas correcte. Il partage un exemple qui fait que la donnée de suivis mis en œuvre 
sur le territoire n’a pas pu être exploitée. Pour certains paramètres, la mesure doit se faire sur l’eau 
filtrée en réponse aux normes en vigueur. Des données bancarisées partagées mettent en avant une 
mesure sur l’eau brute et non l’eau filtrée. S’il est noté eau brute, la donnée sera écartée car 
considérée non valide. L’Agence de l’eau a effectué les corrections lorsque possible. Un travail peut 
être fait collectivement avec le SYLOA pour améliorer ce sujet. 

Mme BELIN revient sur un historique qui envisageait de lier le financement de l’acquisition de la 
donnée à la qualité de la bancarisation. 

M. PONTHIEUX indique que ce choix a été fait pour assurer une bancarisation car les données n’étaient 
pas toutes bancarisées dans le passé. Depuis deux programmes d’intervention de l’Agence de l’eau, la 
bancarisation est obligatoire pour disposer du financement de l’Agence de l’eau.  

 

 
 
 
M. CAUDAL clôt la séance et remercie les membres présents pour leur participation et leur 
intervention. 

  

 
biote) qui seront analysées sur cours d’eau et plans d’eau.  Il y a des variabilités en fonction de la matrice mais 
cela fait un nombre conséquent de molécules intégrant des produits phytopharmaceutiques, des médicaments, 
des produits industriels, les PFAS en particulier, les métaux etc.  
 
 


